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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 19 juillet 2010                                                             




	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 42.068/II/PF RC/FY
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.51

 02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: 

Robert Colson

E-mail: 
Robert.Colson@rrn.fgov.be
	Madame A. Turtelboom
Ministre de l'Intérieur 

rue de la Loi, 2

1000
Bruxelles


	Objet :
	plainte contre la nomination de 2 directeurs généraux néerlandophones à la direction du secrétariat administratif et technique de la Police fédérale


Madame le Ministre, 

En sa séance du 9 juillet 2010, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée le 30 mars 2010 à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), parce que par arrêté ministériel du 24 décembre 2009, publié au Moniteur Belge du 30 décembre 2009, vous avez nommé un nouveau directeur général appartenant au rôle linguistique néerlandais à la Direction du secrétariat administratif et technique auprès du département de l'Intérieur et que par un autre arrêté ministériel du 14 décembre 2009, publié au Moniteur Belge du 29 décembre 2009 et prenant effet le 1er janvier 2010, le Ministre de la Justice a également procédé à la nomination d'un directeur général appartenant au rôle linguistique néerlandais pour une fonction similaire au Secrétariat administratif et technique.

Selon le plaignant il résulte de ces nominations un déséquilibre linguistique au premier degré puisque quatre fonctions sont exercées par des personnes appartenant au rôle linguistique néerlandophone (direction générale de la police judiciaire DGJ; direction générale de l'appui et de la gestion DGS; direction générale SAT Intérieur; direction générale SAT Justice) alors que deux fonctions sont exercées par des personnes appartenant au rôle linguistique français (commissaire général; direction générale de la police administrative DGA).

*

*         *
A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit :

"Pour ce qui est de la désignation du directeur général pour le SAT Justice, veuillez vous adresser à mon collègue de la Justice. Il s'agit en effet d'une désignation intuitu personae qui ne tombe pas dans mon domaine de compétences.

La désignation, via mon arrêté du 24 décembre 2009, d'un directeur général pour le SAT Intérieur, me semble tout à fait conforme à la loi. En effet, à sa date de mise en vigueur, notamment le 31 décembre 2009, la situation au premier degré linguistique est la suivante: 

1 commissaire général francophone, 1 directeur général francophone, 3 directeurs généraux néerlandophones et 1 vacance d'emploi restante. 

Enfin, je souligne que l'arrêté royal du 6 avril 2010 (MB du 23 avril 2010, 22720) a enlevé les deux fonctions du SAT du premier degré linguistique et qu'actuellement, un arrêté sur les cadres linguistiques globaux, qui tient compte de la durée de validation,  est en préparation: voir également votre avis 42.010/I/PN du 15 février dernier."

*

*         *

Par arrêté ministériel du 14 décembre 2009, publié le 29 décembre 2009 et prenant effet le 1er janvier 2010, Monsieur Hans Wanderstein a été désigné comme officier responsable du SAT Justice avec rang de directeur général au sein de la police fédérale.

Par ailleurs, par arrêté ministériel du 24 décembre 2009, publié le 30 décembre 2009 et prenant effet le 31 décembre 2009, Monsieur Carlos De Troch a été désigné à la direction du SAT Intérieur avec rang de directeur général.

Suite à ces 2 nominations de décembre 2009, l’occupation au 1er degré de la hiérarchie de la Police fédérale est de 2F/4N sur un total 6 emplois prévus au plan de personnel alors qu'aux termes de l’article 43, §3, alinéa 1er, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), à partir du grade de directeur et au-dessus, les emplois sont répartis en nombre égal entre les 2 cadres à tous les degrés de la hiérarchie.

L’autorité détenant le pouvoir de nomination devait dès lors, lors de chaque nomination ou promotion, tenir compte de cette répartition équilibrée fixée par les cadres linguistiques.

La CPCL estime la plainte recevable et fondée puisqu’au moment de la plainte il y avait un déséquilibre au 1er degré de la hiérarchie.

Le présent avis est communiqué au plaignant.

Veuillez agréer, Madame le Ministre, l'assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


